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Questionnaire à destination de la Fédération nationale de la libre pensée 

 

Ce questionnaire est indicatif. Nous vous invitons à le compléter par toute information ou 

élément d’appréciation personnelle que vous souhaitez porter à la connaissance des 

rapporteurs. 

 

 

1. Quelle appréciation faites-vous de la contribution de la loi confortant le 

respect des principes de la République (CRPR) au renforcement du principe 

de laïcité ?  

Pendant toute la période d’élaboration du texte, dans le cadre d’un collectif 

réunissant de nombreuses associations et organisations syndicales, la Fédération 

nationale de la Libre Pensée (FNLP) avait pris position pour dénoncer un projet 

qui portait à ses yeux atteinte à des libertés fondamentales, notamment celles 

d’association et de l’enseignement, ainsi qu’à la séparation des Églises et de l’État 

sans d’ailleurs, en apparence, modifier les articles à caractère principiel de la loi du 

9 décembre 1905. 

Près de trois ans et demi après la promulgation de la loi du 24 août 2021 son 

application conforte notre analyse.  
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2. Estimez-vous que la réforme du régime des cultes a permis de renforcer 

l’application du principe de neutralité de la puissance publique ?  

La loi du 24 août 2021 confortant les principes de la République, sans préjudice 

des mesures de surveillance des cultes (contrôle des fonds venant de l’étranger à 

compter de 10 000 euros), a introduit une véritable procédure de reconnaissance 

préalable des associations cultuelles à renouveler tous les cinq ans. Les préfets 

disposent d’un délai de deux mois pour s’opposer à une demande de 

reconnaissance de la qualité d’association cultuelle, de sorte que l’État, en 

violation de l’article 2 de la loi du 9 décembre 1905, s’immisce dans les affaires 

des cultes. 

Parallèlement, la loi du 24 août 2021 prévoit d’étendre l’objet des associations 

cultuelles, jusqu’alors limité à la seule organisation de l’exercice public du culte. 

En effet, désormais celles-ci peuvent gérer, à des fins étrangères au culte, un 

patrimoine immobilier de rapport, une mesure qui devrait favoriser l’Église 

romaine, 

Enfin, ainsi banalisées, les associations cultuelles se trouvent mises sur le même 

plan que les associations mixtes de droit commun relevant de la loi du 2 janvier 

1907 auxquelles le législateur a imposé des obligations équivalentes.     

 

3. Quel regard portez-vous sur les conséquences de la loi CRPR sur la liberté 

associative ? Notamment s’agissant du contrat d’engagement républicain ou 

de l’encadrement des subventions ?  

La loi du 24 août 2021 élargit abusivement le champ de la dissolution 

administrative des associations relevant de la loi du 1er juillet 1901. Dans ces 

conditions, la liberté d’association est mise sous surveillance :  il suffit que les 

dirigeants mais aussi les salariés et les bénévoles non membres d’une association 

tiennent des propos présumés constituer une provocation à la violence ou à la 

discrimination pour justifier une dissolution. La FNLP observe que le nombre 

d’associations dissoutes depuis mai 2017 est supérieur à celui des groupements 

interdits de 1959 à 1968, une période marquée par la fin de la guerre 

d’indépendance de l’Algérie et la grève générale de mai et juin 1968. 

Par ailleurs, la FNLP a fermement dénoncé l’obligation imposée aux associations 

de signer un contrat d’engagement républicain (CER), qui introduit une forme 

d’idéologie d’État, en vue d’obtenir une subvention ou bénéficier d’une aide en 

nature d’une collectivité publique. Cette mesure, largement contestée par le secteur 

associatif, a contraint de très nombreuses associations, hostiles au CER, à le signer 

pour préserver leurs moyens de fonctionnement dans un but d’intérêt général et les 

emplois correspondants (deux millions en tout). Certaines affaires ont défrayé la 

chronique comme celle d’Alternatiba à Poitiers, pointée du doigt par le préfet, M. 
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Girier, proche du président de la République. Actuellement, l’Association France-

Palestine solidarité (AFPS) de Niort est privée de subvention au seul motif qu’elle 

exige un cessez-le-feu immédiat à Gaza et au Proche-Orient en général.  

 

4.  Que pensez-vous du cadre juridique applicable à la participation des élus ou 

des représentants de l’État à des évènements de nature religieux ?  

Comme tous les citoyens, les élus bénéficient d’une absolue liberté de conscience, 

protégée par la loi du 9 décembre 1905 mais également par la Convention 

européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales du 

4 novembre 1950. Ils peuvent donc pratiquer sans contrainte le culte de leur choix. 

Toutefois, la séparation des Églises et de l’État les oblige à la plus stricte neutralité 

dans l’exercice de leurs fonctions, au même titre d’ailleurs que les agents publics. 

Très fréquemment, la FNLP et ses fédérations départementales soulignent les 

graves entorses à ces principes. Pour la période la plus récente, nous observons que 

le président de la République a prononcé un discours politique dans la cathédrale 

Notre-Dame de Paris, à l’occasion de sa réouverture au public, et ce en violation 

de l’article 35-1 de la loi du 9 décembre 1905 dans sa rédaction issue de celle du 

24 août 2021. Pour mémoire, rappelons que Georges Clemenceau, invoquant la loi 

du 9 décembre 1905, avait refusé de se rendre au Te Deum à Notre-Dame, le 17 

novembre 1918.   

Quant aux représentants de l’État, ils sont également tenus à une stricte réserve en 

matière de culte lorsqu’ils exercent leurs fonctions. Là encore, la FNLP relève des 

manquements graves à la laïcité de l’État. Ainsi, elle dénonce régulièrement les 

journées dites de tradition par lesquelles la gendarmerie nationale honore 

Geneviève, présumée patronne de ces militaires en vertu d’un bref du pape de 

1962. Ces manifestations des groupements de gendarmerie, en tenue d’apparat et 

sur le temps de travail, contreviennent à l’interdiction posée par l’article L. 4121-2 

du Code de la défense. Une fédération départementale de la Libre Pensée a saisi le 

juge administratif pour demander l’annulation non formalisée d’un commandant 

de groupement de gendarmerie départementale ayant autorisé et organisé une telle 

journée. 

 

 

5. Quel regard portez-vous sur les dispositions de la loi CRPR tendant à 

renforcer l’encadrement de l’enseignement privé ? 

 En premier lieu, la FNLP est très attachée à la liberté de l’enseignement. Or, elle 

constate que la loi du 24 août 2021 a porté atteinte à cette liberté en modifiant les 
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règles fixées par la loi Ferry du 28 mars 1882 en matière d’enseignement à 

domicile.  

En deuxième lieu, elle observe que le rapport de la mission parlementaire 

d’information sur le financement public de l’enseignement privé sous contrat, 

catholique pour l’essentiel, a mis en évidence l’absence de contrôle de l’emploi 

des fonds publics par les établissements qui en relèvent. Les rapporteurs soulignent 

également que l’objectif d’une plus grande mixité sociale fixé par l’article L. 111-

1 du Code de l’éducation n’est pas atteint : au contraire, le financement public de 

l’enseignement privé accroît les inégalités scolaires et sociales. Lorsque sous la 

pression de l’opinion, l’État s’est vu contraint de vérifier l’exacte application du 

contrat conclu avec la collège-lycée Stanislas à Paris, en dépit des graves entorses 

aux stipulations de cette convention commises par la direction de cet 

établissement, elle constate que le contrat n’a pas été résilié. À l’inverse, en 

manière de contre-feu, le contrôle du lycée Averroès de Lille a conduit à la 

résiliation du contrat, bien que des rapports antérieurs aient souligné la bonne 

tenue de cet établissement privé. 

Par parenthèse, la FNLP demande l’abrogation de la loi Debré et travaille à un 

plan de sortie du système de financement public de l’enseignement privé sous 

contrat. 

En dernier lieu, la loi du 24 août 2021 renforce les contrôles sur l’enseignement 

privé hors contrat en se bornant à sanctionner plus fortement les ouvertures 

irrégulières et à « prévenir toute forme d'ingérence étrangère ou de protéger les 

intérêts fondamentaux de la Nation. » L’État s’attache aussi à vérifier la qualité 

des personnels ainsi que leur nationalité. Sur le principe, la FNLP est favorable à 

un contrôle minimum, compatible avec la liberté de l’enseignement, de 

l’instruction délivrée et des conditions d’accueil et de prise en charge des enfants 

qui doivent notamment échapper à toute forme de sévices.  

 

6. Y a-t-il d’autres éléments que vous souhaitez porter à la connaissance des 

rapporteurs ? 

Vous trouverez, jointe au présent questionnaire, une note rédigée il y a quelques 

jours en vue de l’audition 20 décembre 2024.  

   

 

Il serait utile aux rapporteurs de disposer de réponses écrites à ce questionnaire. Vous pouvez les 

envoyer, avant l’audition ou ultérieurement, à Mme Camille Thomas-Ortel, administratrice à la 

commission des Lois : camille.thomas-ortel@assemblee-nationale.fr. 

mailto:camille.thomas-ortel@assemblee-nationale.fr
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